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Les % de l'objectif 
ont été atteints 

Un communiqué émis par la trésorerie de la CTCC 
indique que les entrées ont été de plus de $20,000.00 
au cours de la semaine écoulée le 26 juillet dernier et 
que les deux tiers de l'objectif de $500.000 ont été 
atteints. Ce chiffre ne tient pas çompte toutefois de 
la vente des Bons de solidarité syndicale aux individus. 

Bien que l'on espère beaucoup de ce côté, les rap -
ports sont très lents à entrer et la compilation de ces 
entrées n 'a pas encore été dévoilée. 

l a trésorerie de la CTCC admet que les souscrip-
tions faites actuellement sont plus élevées que ne l ' in-
diquent les chiffres qui nous sont communiqués parce 
ique plusieurs souscriptions ont été faites directement 
au fonds de secours des grévistes tandis que certains 
argents votés par les assemblées syndicales n'ont pas 
«ncore été reçus par les responsables du Fonds de So-
lidarité syndicale. 

Les 2/3 de l'objectif ont été atteints; l 'autre tiers 
«era égfalement si tous les syndicats et si tous les 

syndiqués "tirent ensemble". 

$333,405 
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Progrès des 
négociations 

dans Taluminium 
Au moment d'aller sous presse mercredi matin, on note certains pro-

grès dans les négociations qui se poursuivent actuellement à Québec entre les 
représentants des travailleurs de l 'aluminium et ceux de la compognie, en 
présence du ministre du Travail , Thon. Antonio Barrette. 

C'est ce que v ient de nous 
communiquer M . Gérard P i -
card, président général de la 
CTCC, qui part ic ipe à ces né -
gociat ions depuis près d'un 
mois. 

A l 'heure actuelle, d i t M. 
Picard, chacune des séances 
de négociat ions de l ' avant -
midi, de l 'après-midi et de 
la soirée, marque une étape 
intéressante dans la voie 
d'un règ l ement sat is faisant. 

Sans préciser davantage , 
M. P icard a toutefo is noté 
que des questions Impor tan-
tes ont été réglées et que des 
progrès réels sont enrégis-
três au cours de toutes les 
séances de négociat ions. 

L a déclara t i o n de M. 
Adr ien Plourde que nous re -
produisons dans une autre 
co lonne indiquait d'ail leurs 
que les négociat ions avaient 
pris une allure plus progres-
sive au cours de la f in de 

semaine dernière : " I l f a u t 
admettre , dit- i l , que la se-
maine dernière, les représen-
tants de la compagnie nous 
ont donné l ' impression de 
vouloir rée l lement négocier. 
Les formules venaient, les 
questions syndicales éta ient 
répondues." 

Pa r ailleurs, un communi -
qué qui émane d 'Arv ida en 
date du 30 jui l le t nous dit 
que "c 'est ma in tenant per-
mis d 'être plus opt imistes" . 

Le communiqué signale, 
par exemple, "qu ' i l f au t con-
sidérer c omme acquis que 
nous aurons un système d 'é-
valuat ion des tâches qui cor-
respond à l 'object i f que nous 
nous étions t racé . " Ce ne 
sera peut-ê tre pas le C.W.S. 
mais l 'object i f lu i -même se-
ra at te int puisque le nou- , 
veau p lan permet t ra au syn-
dicat d 'Arv ida de se débar-
rasser du système absurde et 

démodé qui éta i t en vigueur 
à l 'A lumini im et de le r e m -
placer par un système où les 
tâches ne seront plus é va -
luées par la compagnie seule 
mais en coopérat ion par la 
Compagnie et le Syndicat . 

Bien entendu, la grève 
n'est pas f in ie et le retour 
au travai l n'est pas pour la 
f in de semaine, ni la semai -
ne prochaine, mais 11 est r é -
jouissant de constater que 
les négociat ions progressent 
et qu'un pro je t de règ lement 
est en voie d 'é laborat ion en 
tenant compte des pr inc ipa-
les revendicat ions syndica-
les. 

Pour assurer la v ictoire 
totale, la tén9,clté des grév is -
tes demeure nécessaire e t 
l 'appui du mouvement ne 
doit pas manquer jusqu'à la 
signature d'une convent ion 
col lect ive de travai l 

ENSEMBLE... 
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Ci-de&sus, Mmes Arn jand Fournier et P.-E. Gagnon qui 
aont en charge du dépar tement du tai l lage pour le local des 
grévistes d 'Arv ida. 

Groupe d'épouses de syndiqués de l 'a luminium réunies j eud i soir dernier pour 
entendre M. Phi l ippe Girard, organisateur de la CTCC les entretenir sur les derniers 
déve loppements de la média t ion qui se poursuit actue l lement à Québec en présence 
de l 'hon. M. Barret te , ministre du Trava i l . Chaque semaine, les épouses des syndiqués 
des quatre locaux de Chicoutimi, d 'Arv ida, de K é n o g a m i et de Jonquière se réunissent • 
ainsi en assemblée. 

Les épouses des grévistes 
''tirent ensemble" 

de la succès 
pour 

grève 
Les épouser des syndiqués 

d 'Arv ida t i rent avec leurs 
mar is pour assurer le succès 
des revendicat ions que ces 
derniers on t présentées et 
pour lesquelles ils sont en 
grève depuis le 17 mai der-
nier. 

C'est ce que nous avons 
pu constater en f in de se-

maine dernière alors que 
nous avons assisté à plu-
sieurs assemblées organisées 
spéc ia lement pour les épou-
ses des syndiqués e t visité 
les quatre locaux de Chicou-
t imi, d 'Arv ida, de Jonquiè-
re et de Kénogami . 

Une fo is par semaine de -
puis le début du conf l i t , les 

épouses des syndiqués sont 
convoquées par les d ir igeants 
syndicaux pour leur exp l i -
quer tout d 'abord les ra i -
sons de cet arrêt de t rava i l 
e t les met t re ensuite au cou-
ran t des derniers déve loppe-
ments. En ces derniers jours, 

(Suite à la page 3) 

M m e Méndoza Lapo inte d 'Arv ida qui est en' charge du 
bureau de distr ibution des colis et qui t ient en m ê m e temps 
la comptabi l i té du comité de la famille d 'Arv ida. 

Mme Vincent Boitly d'Arvida, épouse d 'un gréviste s'oc-
cupe du repassage du linge qui est apporté pour échange 
OU de celui qui est fabriqué sur place aveç du matériel qui 
provient soit des dons ou d ' a c h a t s par le Syndicat d'Arvidà 
pour les familles des grévistes. 

Quatre couturières qui fournissent gracieusement leur machine à coudre sont actuelle-
ment au travail pour venir en aide aux familles qui sont le plus dans le besoin ^u 
point de vue vestimentaire. On remarque Mmes Marc Hubert, Ovila Gagné, Félix 
Allaire et Patrice Larouche, toutes du local d'Arvida. 
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La ville de Chkoutimi 
souscrit $2,000 00 au 

Fonds de Solidarité 
Les membres du Conseil de v i l le de Chicout imi ont 

souscrit au nom de la Cité un montan t de $2,000 au Fonds 
de Sol idar i té syndicale de la CTCC, tandis que chacun des 
membres du Conseil de vi l le a acheté un Bon de Sol ida-
r i té de $100.00, la semaine dernière. 

La délégation syndicale qui a 
été reçue par Son Honneur le 
maire Rosaire Gauthier, M.P., 
accompagné des membres de son 
Conseil, a profité de la circons-
tance pour lancer publiquement 
la vente des Bons de Solidarité 
dans la ville et la région de 
Chicoutimi. 

Le maire de la ville a déclaré 
que devant une compagnie puis-
sante, il fallait un syndicat puis-
sant pour faire accepter des de-
mandes justes et raisonnables. 
11 a ajouté qu'il n'était pas ques-
tion de vouloir dresser le travail 
contre le capital mais bien de 
régler définitivement ce qui est 
rejeté à chaque convention. 

Les échevins ont abondé dans 
le même sens que le maire de 
Chicoutimi. Pour sa part, le Dr 
Gustave Gauthier, a ajouté que 
la population appuyait les gré-
vistes. "Le trust aluminium n'a 
pas d'âme, dit-il. Pour lui, ce qui 
compte, c'est la valeur maté-
rielle. Les travailleurs ont toute 
notre sympathie". 

La délégation syndicale se com-
posait de MM. Robert Tremblay, 
directeur de la grève pour le 
local de Chicoutimi; Robert Man-
sour, assistant directeur du même 
local; Roch Bergeron, responsa-
ble de la campagne de vente des 
bons dans Chicoutimi et de M. 
Alfred Pednault, agent d'affaires 
du Syndicat de l'aluminium. 

L e mai re de la vi l le de Chicoutimi, M. Rosaire Gauthier , qui est en même temps 
député au fédéral , ainsi que les membres de son conseil munic ipal on t acheté des Bons 
de Sol idari té syndicale. La vi l le de Chicout imi , pour sa part, a souscrit un montant de 
$2,000.00 au Fonds de Sol idari té de la CTCC. Sur la photo, on remarque, de gauche à 
droite, S.H. le mai re Rosaire Gauthier , M.P . ; M M . A l f r e d Fednault , directeur ad jo in t de 
la grève des travai l leurs de l 'a luminium; Benoit P ineault , échevin de Chicout imi et 
Roch Bergeron, responsable de la vente das Bons de Sol idarité à Chicout imi . 

$100,000 promis par les syndiqués d'isie Maligne 
A u cours d 'une assemblée syndicale à laquel le assis-

taient plus de 700 travai l leurs de l ' a luminium d'Isle M a -
l igne, le Syndicat a décidé unan imement de se f i x e r un 
ob ject i f de $100,000.00 c o m m e contr ibut ion au Fonds de 
Sol idar i té syndicale de la CTCC. 

Cet objectif représente un mi-
nimum de $100.00 par travail-
leur employé par l'Alcan à Isle 
Maligne. 

Les travailleurs ont été una-
nimes à voter cet objectif et se 
sont engagés à l'atteindre le plus 
tôt possible. 

Les uns ont rédigé leur chèque 
de $100.00 séance tenante; d'au-
tres ont décidé d'emprunter sur 
billet pour remplir leur engage-
ment le plus tôt possible et fina-
lement les autres se sont engagés 
à acheter pour $15.00 de bons 

de solidarité par paie bimen-
suelle. 

Les travailleurs d'Isle Mali-
gne sont convaincus que les tra-
vailleurs d'Arvida qui sont sur 
la ligne de feu ont droit au sup-
port de tous et principalement 
de ceux qui en seront les pre-
miers bénéficiaires, soit, les em-
ployés des autres entreprises de 
l'Alcan de la province de Québec. 

Les travailleurs d'Isle Maligne 
ont également mis leur fonds de 
défense professionnelle, soit un 
montant de quelque $35,000.00 à 
la disposition de la CTCC. 

LES EPOUSES . . . 
(Suite de la page 2) 

des assemblées dev iennent 
surtout nécessaires du f a i t 
que les communiqués du m i -
nistre du T r a v a i l laissaient 
entendre un règ lement rapi-
de du con f l i t alors que peu 
de - chose jus t i f ia i t un tel 
opt imisme. 

C'est ainsi, par exemplCj que 
Jeudi soir dernier, M. Philippe 
Çirard, organisateur de la CTCC, 
Rencontrait les épouses des syn-
diqués de la ville de Chicoutimi 
èour leur expliquer que la grève 
peut encore se prolonger pendant 
des-semaines. 

Ces explications deviennent de 

Femand Pion 
Courtier d'assurances 

)0 CAOILLAC, Montréal (5) 

Tél.: bureau, VI. 9-2121 
domicile, CL, 9-2839 

plus en plus impérieuses quand 
les marchands ne cessent de har-
celer les épouses grévistes et 
leur demander quand le conflit 
va se terminer ou bien encore 
quand des individus pénètrent 
dans les foyers des grévistes sous 
divers prétextes et tentent ensui-
te de démoraliser les épouses des 
grévistes. 

Dans son allocution, M. Girard 
a entretenu les épouses des gré-
vistes dés principales revendica-. 
tions syndicales et des motifs 
qui poussent les grévistes à bien 
tenir leur bout. Kn terminant, il 
a déclaré que ce n'est pas la du-
rée de la grève qui va précipiter 
le règlement du conflit mais bien 
plutôt le contenu des proposi-
tions de la compagnie. M. Giçard 
a également souligné que les de-
mandes syndicales avaient été re-
connues comme "justes" par le 
ministre du Travail puisqu'il avait 
recommandé, entre autres, un sys-
tème conjoint d'évaluation des 
tâches ainsi que l'égalisation des 
salaires dans toutes les aluml-
neries du Québec. 

Les comités 
Outre ces assemblée syndicales, 

d'autres réunions sont encore or-
ganisées spécialement pour leg 

Liste des souscriptions de la 
semaine se terminant le 26 juillet 

Un montant' de plus de $20,000.00 a été recueilli au cours de la semaine 
se terminant le 26 fuillet par le Fonds de Solidarité syndicale. 

Les entrées ont été l égère - cours des grévistes tandis ma ine t ient compte, pour la 
men t in fér ieures à celles des Que certains montants votés première fo is des dons ainsi 
semaines p r é c é d e n t e s L e ^^^ syndicats a f f i l i é s que du produit de la vente 
trésorier de h, P T c r rnmi^ P^® ^^^ ^^^^^ boutons - insignes dont 
trésorier de la c r c c nous p^^ CTCC. les rapports nous sont con-
Indique que plusieurs stTus- L e montant de cette se- nus: 
cr ipt ions ont été fa i tes d i -
r ec tement au fonds de se- Federat ion des Employés ^ Commerce $ 6,000.00 

Ass. des Employes de la Montrose 
. , . ^ . . ' de Granby 3,000.00 

f o w f artistique efc « « 
soiree artistique etc. Granby Elastic et Tex t i l e 2,000.09 

Enfin, dans chaque local, les des Trava i l l eurs du Orani f 
femmes des syndiqués peuvent S>ynd- âes ^ v a i l l e u r s du Gran i t 

encore se retrouver sur le comi- „ f JTx/ ? ' c 
té de la famille qui est en quel- ^ y " » - Débardeurs de Sorel 115.00 
que sorte un complément du co- Synd. des Employés de 
mité général de secours. G. T . Davies de Lauzon 5,000.00 

Ce comité de la famille est di- Ass. des Ouvriers du Marbre , Tui le 
rigé par M. Lionel Pagé, assisté et Te r razo de Montréa l 1,000.00 
de quatre directeurs locaux: MM. Synd. des Services hospital iers de Québec 300.00 
Maurice Gapon à Arvida; Jean- s y „ d . Bois ouvré de Beauce 100.00 
Marie Laprise à Chicoutimi; Al- ^ynd. des I ra^r imeurs de Beauce 100.00 
fred Hebert à Kenogami et Roger ,r , j i. ^ « t , - , x • 4. i o An nn 
Elefsen à Jonquière. Ce comité ^ e n t e de boutons "J 'appuie les grév istes" 1,349.00 
central compte 24 membres. ' 

Chaque comité local • recrute To ta l de la semaine Ç 19,464.00 
ensuite ses membres parmi les Repor t de la semaine precedente 312,800.00 
épouses des syndiqués du local. Liste des dons au 19 jui l let 1,141.95 
Ainsi, à Arvida, 60 épouses de • 
syndiqués composent le comité T O T A L $333,405.95 
de la famille dont la tâche essen- ^ 
tielle est de visiter chacune des , „ . , , , ^ ^ • i 
familles des grévistes et de s'en- lue plus de 4,000 pau-es de chaus- de toutes sortes qui change de-
quérir des besoins de ces famil- sures ont ainsi été distribuées mains continuellement, 
les. Car des circonstances excep- a " * familles des grévistes par ce Par ailleurs, dans chaque local, 
tionnelles peuvent faire que les comité. des machines à coudre ont été 
allocations de grève sont insuffi- Ces comités s'occupent aussi fournies par des épouses des gré-
santes pour certaines familles d'échange de linge entre les fa- vistes et des couturières s'occu-
nombreuses. milles. Certaines pièces de vête- pent à fabriquer des vêtements 

Le comité fait enquête sur les ment qui, par exemple, ne répon- de toutes sortes: Jeans, layettes, 
besoins et il distribue ensuite à dent plus aux besoins d'une telle vêtements pour fillettes et gar-
ces familles ce dont elles ont be- famille, peuvent cependant en çonnets, etc. 
soin. accommoder une autre et vice- A Arvida, la présidente du co-

Par exemple, le directeur de versa. C'est ainsi que les locaux mité des femmes est Mme Roland 
ce comité nous a communiqué des comités débordent de' l inge Couture. 
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VOTRE COURS DE SOCIOLOGIE 
PAR CORRESPONDANCE 

Voici la liste des gagnants des bourses d'études offertes 
par 1B Cours de Sociologie par Correspondance 

pour le mois de juillet 1957. 

Bourse de $1,000.00 
HoKtr Giroux, 
5 Avenue Kueï, Evereil 

E. Frederic 
010 De Mazenod Québec 
Arthur Montmiflfny, 
La Durantaye 
Bellechsfine 

Mme ËdKar Huard. 
283 De la Chapelle Que. 
Irène O'Neil l , 
116 BIvd Masson 
Bernadette Houle, 
« 1 0 Boyer Montréal 
Gabrielle Gauvin, 
339 St-Anse)me, Que. 
Mme J.-P. Jolicoeur, 
155 ru« Cadilac, Qui. 

Mlle Anita Boucher, 
11 Des Chene C- Richer 
Mme Arthur Turmel, 
165 de U Keine E. Que. 
Mme Vve E. Baril, 
1184 iè Art Llmoilou Q. 
Mlle Simone Boucher, 
11 Du Chene Chateau 
Richelieu 
Édear Grégoire, 
U 1 Des Bouleaui Qué. 
Léopold Boulet, 
675 Belvedere Québec 
M m » Frank Brille. 
3266 Lavallé Ste For 
Charles St-Hilaire. 
11 Bouleaux St-Romual 
Octave Desharnais, 
37 rue St-Jean Québec 
Mme M. Beaulieu, 
10y2 St-Thomas I.évis 
J. Henri Légaré. 
3235, Ch. Ste-Foy 
Ste-Foy 

Donat Lapierre, 
U St-Ulric Gi f fard 
Mme Joseph Parent. 
461 rue Montmarthe Q. 
Irène Vallières. 
2411 Ch. du Foulon 
Sillery 
Ed. Robitaille 
246 Hich^ieu Québec 

Bourse de $100.00 
Roger Simard. 
1901 Blvd Benoit X U Q. 652 Sapinière Dorion. Q 

Bourse de $50.00 
Roland Godin. 

6 bourses de $25.00 
Mme J. C. Lépine, 
247 8e rue Québec 
Mlle Germaine Hamel, 
586 Père Grenier, Qué. 

Guy Laverdière, 
483 St-Germain, Qué. 
Henri Louis Gilbert, 
960 Ave Royale Keauport 

15 bourses de $10.00 
p . 'Eugène Carrier, 
26 rue Langelier Lauzon 
Fernand Bisson, 
360 Père Grenier, Qué. 
J. Jacques VéKina, 
363 lOième rue Québec 
Maurice Vézina, 
545 Maufils, Québec 
Mme Dolorès Perry, 
375 St-Olivier, Québec 

45 bourses de $5.00 
Henri Bélard. 
6 Latourelle Québec 
Adolphe Jacques, 
2Î3 St-Georges P. O. 30Î 
Mme Louis Langlois, 
146 St-Francois O. Qué. 
Annette ifobitaille, 
1085 Moncton Apt. 2 Q. 
Antonio Renaud. 
248 Arago Est Québec 
Marcel Thivlerge, 
161 Ave Leclere, Qné. 
Mile Thérèse Gauvin, 
2375 Choquette App. » 
Laurent Gignac, 
2412 Ch. du Foulon. Q. 
Claude Marier, 
867 Ave Verchères, Que. 
Mme Jules Barber. 
RR No 1 Les Saules 
Paul H. Michaud, 
St-André Kamouraska 
Mme W . Goupil, 
248 Du Roi Est Québec 
Malcolm Slater Sr. 
7 rue St-Claude 
St-Romual 
Mrs. Jeave Elder, 
1195 Belvedere Rood Q. 
Lucien Fillion, 
12 Du Roi Est Québec 

Mme Rolande Daigle. 
Cap Kouge rue Douraive 
Mme Thérèse Petit, 
2 Blvd. Bastien î.orette 
Joseph Cook, 
127 Ave Proulx, Qué.-O. 
Mme Cécile Leclerc, 
73 D'Auteuil Québec. 
Thérèse Lapointe. 
1552 Blvd. Cardinal 

Lionel Picard, 
4 Desjardins, Lévis 
Mlle Lucette Lavoie, 
641 Franklin, Québec 
Conville Boutin, 
St. Michel Bellechasse 
Françoise Lafond. 
574 Blvd Card. 
Villeneuve 
Mme Etienne Gignac, 
479 St-Germain. Qué. 
Mlle M. M. Savard, 
Ane. Lorette 
Grand Désert 
Mme Jules Savard, 
1234 A v e Wil l iam 
Sillery 
B. Cassault Gare CNR 
Levis Chef de la Voirie 
Gertr-ude Timmons 
Ste-Anne de la ï'oca-
tière K. 
Théodore Labrie, 
524 St-Germain Qué. 
Mlle Rolande Paquet, 
7 St-Damase 
New Liver P . 
Gérard Hamel, 
1435 N . R.R. 2 Ane. Lor . 
Henri Simard, 
64 St-Cyrille Est App. 1 
Jean M. Robitaille. 
2823 Quatre-Bourgois 
Mme Irène Roy, 
63 rue St-Patrice, Qué. 

N.B.—Pour toutes informations adressez-vous au Cours de 
Sociologie, 155 est, boulevard Charest, Québec. 
Téléphone LA. 4-4631. 

Des mil l iers de grévistes ont part ic ipé aux démonstrat ions marquant la f ê t e de S t e -Anne 
à Chicoutimi. Un service d'autos et d'autobus a transporté les grévistes de Jonquièr « , 
de .Kénogami et d 'Arv ida jusqu'à S t e -Anne de Chicout imi où environ 20,000 personnes 
ont part ic ipé dans le recuei l lement à la procession au f lambeau et au salut. Les t rava i l -
leurs ava ient une faveur spéciale à demander à S te -Anne : le règ lement satisfai.sant 
de leur d i f f é r end de travai l . 

Début des 
avec Canadian Vickers 

Les r e p r é s e n f a i i f s d e l ' U n i o n N a t i o n c l e des E m p l o y é s de V i c k e r s a ins i 
q u e les m e m b r e s d u comi t é de n é g o c i a t i o n s d e la c o m p a g n i e son t a c t u e l l e -
m e n t en p o u r p a r l e r s c o n c e r n a n t le r e n o u v e l l e m e n t de la c onven t i on co l lect ive 
qu i e xp i r e le 31 a o û t p r o c h a i n . 

Les séance.s de négociations se 
poursuivent depuis plusieurs se-
maines et les quelque 1,400 em-
ployés de la Vickers, département 
de la Marine, attendent anxieuse-
ment les réponses de la compa-
gnie aux demandes syndicales. 

L'une des principales deman-
des a trait à la réduction des 
heures de travail de 45 à 42V2 

COURS DU SOIR 
B R I Q U E T A G E 

C H A R P E N T E -

E L E C T R I C I T E 

• B r i ck l ay ing 

C a r p e n t r y 

Electr ic ity 

— Shee t M e t a l F E R B L A N T E R I E 

P E I N T U R E — P a i n t i n g 

T A P I S S E R I E — W a l l p a p e r h a n g i n g 

Evening Courses 
I Samedi après-

midi 
S»turdar 

f afiernoon 

P I E R R E — S tone C u t t i n g 

P L A T R A G E — P l o s t e r i ng 

P L O M B E R I E — P l u m b i n g 

C H A U F F A G E — H e a t i n g 

S O U D U R E — W e l d i n g 

R E F R I G E R A T I O N — R e f r i g e r a t i o n 

D a t e l imite p o u r votre a p p l i c a t i o n : 30 s e p t e m b r e 

T o u s les a p p l i c a n t s d o i v e n t se p ré sente r entre le 16 et le 30 
s e p t e m b r e entre 7 : 0 0 p .m . et 9 : 0 0 p .m . 

A p p l i c a t i o n s m u s t be r eg i s t e red b e f o r e : S e p t e m b e r 30th . 

A l l a p p l i c a n t s m u s t r epo r t f r o m S e p t e m b e r 16th to 
S e p t e m b e r 3 0 t h , f r o m 7 : 0 0 p .m . to 9 : 0 0 p . m . 

LE CENTRE D'APPRENTISSAGE DES METIERS 
DE LA CONSTRUCTION DE MONTREAL 

T H E M O N T R E A L B U I L D I N G T R A D E S A P P R E N T I C E S H I P C E N T R E 

6305 PARTHENAIS — LA. 6-3711 

heures avec la pleine compensa-
tion, une augmentation de 20 
cents l'heure ainsi que l'établis-
sement d'un salaire de base. 

L'Union calcule que ces aug-
mentations vaudront à tous le.s 
employés couverts par la con-
vention, une augmentation mini-
mum de .50 certts l'heure. 

Temps supplémentaire 
Tout employé de jour ou de 

nuit requis de travailler plus 
longtemps que la journée réguliè-
re ou de la semaine régulière re-
cevra temps et demi pour les 
deux premières heures et demie 
et temps double pour tout tra-
vail en surplus. 

Par ailleurs, les travailleurs 
de l'équipe de nuit recevroht IVs 
-le salaire des travailleurs de l'é-
quipe de jour. 

Les employés requis de travail-
ler le samedi seront rémunérés à 
temps et demi pour le travail 
jusqu'à midi et à temps double 
pour toutes les heures subséquen-
tes jusqu'à minuit. 

Quant au travail effectué le 
dimanche, 11 sera rémunéré à 
temps triple pour toutes les heu-
res travaillées entre minuit le 
samedi et minuit le dimanche 
soir. 

L'Union demande également un 
boni de 25 cents l'heure pour les 
employés préposés au travail de 
réparation des navires ainsi qu'un 
supplément de 25 cents l'heure 
pour le travail qualifié de "mal-
propre". 

Griefs et représentation 
syndicale 

L a p r o c é d u r e des g r ie f s doi t su-
t)ir é g a l e m e n t p l u s i e u r s change-
iBients, don t l a f o r m a t i o n d ' u n t r i -
b u n a l p e r m a n e n t p o u r la d ù r ^ e 

a conven t ion . Le» déc i s ions 
0 ce t a r b i t r e u n i q u e s e r o n t f i -

n a l e s e t l i e r o n t 1«8 pa r t i e s . 
I ' l l • " 

sentant.s i^yndicaux sur le comité 
des grief.s soient rémunérés pour 
toutes les heures perdues au 
cours des réunions de ce comité. 

L'ancienneté 
L'Union demande également 

l'établissement d'une nouvelle 
formule d'ancienneté: l'ancienne-
té d'usine qui servira de base 
pour la- compilation des années 
de service pour les vacances an-
nuelles et les plans de pension; 
l'ancienneté de groupe d'occupft» 
tion signifiant la longueur d4 
service continu pour une tâchi 
donnée et enfin l'ancienneté pré* 
férentielle de groupe d'associatioil 
pour les représentants syndicaux 

Le syndicat demande également 
l'amélioration des conditions de 
sécurité et d'hygiène ainsi qué 
la nomination d'un agent de «4» 
curité qui représentera l'unioid 
sur le comité de sécurité et d'hjs 
giène. 

Congés et vacances 
Le syndicat demande que neuj 

lêtes statutaires soient rémuné-
rés à tejnps régulier lorsqu'ellef 
sont chômées; si les travailleur 
sont obligés de travailler c^ 
jours-là, ils recevront le salais 
de la fête chômée plus femp 
double. 

Relativement aux vacances, 
syndicat demande tout d'. abord 
des vacancps annuelles de 7 jouifi 
consécutifs rémunérées sur I| 
base de 2 p. 100 du total du sa-
laire gagné. 

Le syndicat demande sept jour» 
additionnels payés pour les em-
ployés ayant accumulé trois an-
nées mais moins de 10 années dè 
service; en plus de la semainô 
régulière de vacances, le syndi-
ca t demande 14 jours payés 

lété 
îours additionnels pour ceux 

i}us pour les employés ayant coni-
" " i o années de service et 21 

, 'union d e m a n d e qu« Jes repré- Vice. 
.yant accompli 20 années de ser-
'1C( 



Ottawa, 2 août 195Î L E T R A V A I L Page g 

Une part ie de l ' Immense foule de quelque 1,000 grévistes qui assistent quot id iennement 
aux assemblées dans la salle du col lège classique de cette vil le. 

M. Adrien Plourde 
le point dans les 

négociations en cours 
la compagnie ont rée l lement 
l ' intent ion de négocier sé-
rieusement. 

Pa r ailleurs, i l croit qu'il 
sera possible, pourvu que le 
même e£Ç)rit préside aux né-
gociat ions en cours cette se-
maine, de régler toutes les 
questions en suspens dans 
un délai raisonnable. 

Voic i le texte de la l e t -
tre de M. Plourde, à l 'adresse 
de tous les travai l leurs de 
l 'a luminium: 

Pho tograph ie prise dans la salle de l 'Hôte l de vil le de Kénogam i au moment où M. René 
Harmégn ies adressait la parole aux grévistes du local de cette vi l le. De gauche à droite, 
on remarque MM. Roger Montreui l , assistant-directeur du local de Kénogam i ; Maurice 
Lapointe , directeur du local de Kénogami et Raymond Parent , directeur du local de 
Jonquiére. 

A Kénogami , les grévistes se réunissent chaque mat in dans la salle de l 'hôte l de vi l le. 
Près de 800 grévistes de l 'a luminium demeurent dans cet te ville. La région du grand 
Chicoutimî, , pour sa part , compte plus de 1,900 grévistes. 

Dans un message adres-
sé à tous les travai l leurs de 
l 'a luminium, lundi dernier, 
M. Adr ien Plourde, président 
du Syndicat de l 'a luminium 
d 'Arv ida, a f f i r m e la dé te rmi -
nat ion des o f f i c i e rs du Syn-
dicat de continuer la lutte 
jusqu'à la v ictoire f inale . 

Dévo i lant un peu ce qui 
se passe à Québec, M. P lour -
de note certains progrès dans 
les négociat ions et l ' impres-
sion que les représentants de 

Cher confrère— 

La grève à Arvida dure depuis dix semaines et personrif- m 
peut prédire avec précision quand elle se terminera. Pour vox offi-
ciers, elle continuera tant et aussi longtemps que la compagnie 
n'acceptera pas d'accéder aux objectifs que rious nous sommes 
tracés. 

Faisons le point. D'abord, la compagnie s'obstinait à vouloir 
négocier que pour Arvida. Par la suite, elle consentait à étendre 
lés salaires d'Arvida à l'Isle-Maligne. Plus tard, elle offrait le con-
trat d'Arvida à l'Isle-Maligne. Beaucoup plus tard, elle offrait en 
autant que c'était pratique, les salaires d'Arvida à toutes les alu-
mineries. Devant le ministre du Travail, elle consentait à payer 
sans restriction, les mêmes salaires. Plus tard encore les représen-
tants de la compagnie déclaraient qu'ils étaient mandatés pour 
négocier au nom de toutes les filiales de la compagnie. 

La discussion est maintenant engagée sur la façon de payer 
les travailleurs d'Arvida et des filiales. Ce n'est pas facile et c'est 
long. Citons quelques exemples pour illustrer les difficultés que 
l'on rencontre. Il y a des travailleurs qui ne sont pas à boni. H ^ 
en a d'autres qui sont à boni "étudié", mais le pourcentage du boni 
était calculé sur un taux de salaire moindre que le taux régulier; 
il y avait d'autres travailleurs qui avaient un boni qu'on dit "arbi-
traire" et qui s'appliquait dans certains cas, sur un taux de $1.44 
l'heure, alors que le taux du journalier est de $1.50. 

Lorsqu'il est possible et souhaitable d'abolir le boni, il faut 
fixer un taux de salaira qui tienne compte des gains qu'ils rece-
vaient avant la grève et déterminer une augmentation comparable 
aux autres travailleurs. Lorsqu'il est absolument impossible d'abo-
lir^ les bonis, parce que les travailleurs en cause seraient préjudi-
ciés, il faut discuter et négocier, une méthode de calcul de boni qui 
garantit aux travailleurs, la protection des gains antérieurs et des 
gains futurs. Bien d'autres questions ont été amorcées telles que 
l'évaluation des tâches, l'ancienneté, etc., etc. 

Est-il possible de régler toutes ces questions dans un délai rai-
sonnable? Je crois que oui. Précisons. A venir jusqu'à mercredi 
dernier, la compagnie se laissait trainer et par les négociateurs du 
Syndicat et par le ministre du Travail. Avant mercredi dernier 
elle étudiait, elle réfléchissait, elle réétudiait chaque proposition 
qui lui était soumise, remettait au lendemain la réponse qu'elle 
devait donner le jour même; au lieu d'une réponse, c'était une 
question qu'elle demandait, et enfin, elle soumettait une contre-
proposition qu'elle avait soumise huit mois auparavant à Arvida. 
Lorsqu'elle ne pouvait plus reculer devant une proposition du mi-
nistre, elle acceptait In proposition mais en lui donnant une inter-
prétation différente. 

Pour être honnête, il faut admettre que la semaine dernière, 
les représentants de la compagnie nous ont donné l'impression que 
pour la première fois, ils voulaient réellement négocier. Les for-
mules venaient, les questions syndicales étaient répondues. 

Souhaitons que cette semaine, l'atmosphère des négociations 
de la semaine passée se continue. La paix industrielle ne reviendra 
dans l'industrie de l'aluminium que par une discussion franche sur 
tous les problèmes, même les plus controversés. 

Travailleurs d'Arvida, votre conduite et votre détermination 
soulèvent partout l'admiration, restez sur le champ de bataille avec 
le même esprit qui vous y a amené jusqu'à la victoire. Abattez, dès 
qu'elle se présente, toute rumeur qui comprometterait le succès de 
la grève. Suivez les mots d'ordre de ceux qui restent en place; ils 
méritent votre confiance et la confiance des officiers qui doivent 
négocier dans la capitale. 

Travailleurs des filiales, les circonstances n'qnt pas voulu jus-
qu'à présent, que vous laissiez vos outils, mais aujourd'hui votre 
devoir est d'aider les travailleurs d'Arvida. Si les grévistes font la 
lutte pour eux, ils la font aussi pour vous. 

De partout affluent les souscriptions, les gars de l'aluminium 
doivent faire beaucoup plus que tous les autres. Travailleurs de 
l'aluminium, vous êtes présentement des négociateurs en puissance. 
Votre attitude, vos gestes sont pesés et jugés par la compagnie et 
l'influencent beaucoup plus que nos arguments à la table des né-
gociations. 

JUSQU'A LA FIN, TIRONS ENSEMBLE 

Fraternellement, 

ADRIEN PLOURDE 
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Le problème des employé» d'hôpitoux 

Incapacité de payer 
vs 

incapacité de subsister 
L a sentence arbi tra le des hôp i taux da 

Québec, en 1954, c,on;stitue un exemple t y -
pique de la réact ion de plusieurs t r ibu-
naux d 'arbi trage en f ace de l ' a rgument 
" incapac i t é de p a y e r " des hôpitaux. La 
g rande ma j o r i t é des tr ibunaux adoptent 
ce t te att i tude. Quelques-uns cependant 
font entendre un son de cloche d i f f é -
rent. 

En 1951, Me R a y m o n d Beaudet, a ^ i s -
té de M e P ie r re Vadboncoeur, arbitre 
syndical , et de M m e Roy , arbitre patronal , 
f a l l a i t les commenta i res suivants, en 
marge d'un d i f f é r end entre les hôpi taux 
Notre-Dame et Pasteur et l 'Associat ion 
des employés d 'hôpi taux de Montréa l . 

" I I s'agit des salaires et heures de travail 
proposés par le syndicat dans la pièce S. 4. 
C'est la partie importante et particulièrement 
litigieuse de la convention collective. 

Les demandes formulées par le syndicat ne 
sont certes pas exagérées, mais le principal 
moyen de défense présenté par l'employeur con 
slste dans l'incapacité de payer d'une oeuvre de 
bienfaisance publique. 

Ce tribunal est d'avis que l'incapacité de 
payer n'est pas un moyen de défense surtout 
quand les réclamations des salariés n'excèdent 
pas les bornes du salaire vital. 

Le tribunal a de la considération et de l'ad-
miration pour l'oeuvre hautement humanitaire 
accomplie par les hôpitaux. 

Cette oeuvre est tellement noble qu'elle doit 
être en même temps un champ fertile pour 
l'épanouissement de la Justice sociale. 

Le caractère admirable de l'oeuvre ne saurait 
justifier des salaires inférieurs aux exigences 
de la vie pour les ouvriers. 

Aff irmer une telle proposition serait imposer 
aux classes laborieuses une forte partie du far-
deau de l'hospitalisation. 

L'oeuvre de l'hospitalisation appartient à la 
société entière, et c'est aux classes plus fortu 
nées qu'il faut demander d'en solder les frais. 

Notre population s'est toujours montrée gé 
néreuse et le tribunal a la conviction que le» 

hôpitaux trouveront les ressources budgétaires 
requises pour répondre aux exigences de la 
Justice sociale. 

Le tribunal accorde donc à l'unanimité l'échel-
le de salaires soumise par le syndicat dans la 
pièce S. 4, sauf les quelques exceptions suivantes: 

En invoquant la pét i t ion de pr inc ipe 
soulignée dans le texte, le t r ibunal en 
question ne posait pas le précédent . 

Dans sa brochure int i tulée "Sa la i r e 
v i ta l " , M . Gérard P icard, prés ident géné-
ral de la C.T.C.C., c i te le cas suivant, à la 
page 10 (éd i t ion 1948) : 

. . . Le Conseil d'arbitrage chargé de connaître 
du différend entre la cité de Montréal et le 
Syndicat National des Fonctionnaires municipaux 
de Montréal (CTCC) et dont la décision a été 
rendue en mai 1944, a abondé dans le même 
sens que le Conseil National du Travail et a 
commenté favorablement le texte ci-haut rap-
porté. 

Dans le cas d'un service public, au sens do 
la loi provinciale du Québec, une sentenc» 
arbitrale indique qu'il ne saurait être question 
d'incapacité de payer lorsque les revendications 
des salariés sont fondées. I l s'agit en l'occurrence 
d'une décision unanime rendue en vertu de la 
Loi provinciale relative aux différends entre les 
services publics et leurs salariés, et ayant trait 
au différend survenu entre l'Alliance des Pro-
fesseurs catholiques de Montréal et la Commis-
sion des Ecoles Catholiques de Montréal. La 
sentence finale et exécutoire porte la date du 
14 avril 1944. Voici l'extrait se rapportant à la 
question ici soulevée: 

"On a prétendu qu'il serait prématuré de 
hausser les salaires lorsque la caisse est vide, et 
qu'il faut d'abord se procurer les fonds suf-
fisants. S'ils doivent venir demain, tout est bien. 
Au cas contraire, l'exécution de notre arrêt peut 
faire surgir quelques difficultés entièrement 
étrangères à notre rôle bien limité qui est de 
fixer la juste valeur du travail des requérants." 

Nous citerons, dans un prochain ar t i -
cle. d'autres exemples similaires. 

(à suivre ) 
Jacques A R C H A M B A U L T , 

conseiller technique, CTCC. 

M. Phi l ippe Girard, organisateur de la CTCC, por tant 
la parole à l 'assemblée quot id ienne des grévistes au local 
de l 'église St-Jacques d 'Arv ida. On remarque éga l ement 
M M . Ar thur Lapo in t « , directeur du local d 'Arv ida et Renô 
Al la i re , assistant-directeur. 

A V I S A U X CHARPENT IERS - M E N U I S I E R S 
DE QUEBEC 

Les membres de l'Union Catholique des Charpentiers-
menuisiers de Québec sont priés de prendre note que durant 

les mois de juin, juillet, août et septembre, 
il n'y aura qu'une assemblée par mois: 

LE PREMIER JEUDI DE C H A Q U E M O I S 

ABONNES DE QUEBEC 
E C O U T E Z L A R A D I O 

Poste CHRC 
La Vie Ouvrière dans Québec" 

chaque dimanche matin de 11 h. à 11 h. 15 

CHAQUE SYNDIQUE PORTE 
LE BOUTON-INSIGNE 

Texte inspiré du 
Père THIVOUIER 

LA PLUS BELLE HISTOIRE DU MONDE - 11 
Images de 

MARIE PIGNAL 

1. Pour la troversée du désert, la Solnte 
Famille a da te faira accepter por quelque 
chef de eorovone, cor nul ne peut s'aventurer 
seul ou pays de la soif, des bêtes souvoges, 
des razzias de bédouins . . . 

Après bien des jours de morehe, voici la 
vallée du Nil; derrière les palmiers, les pyrami-
des se découpent sur le ciel. 

2. En Egypte, tout est inhabituel et hostile 
pour cette famille pauvre de Juifs campa» 
gnards. Le codre de la vte est païen; les tem-
ples, les statues des Innombrables dieux égyp-
tiens sont un étrange décor pour le Fils du 
vrai Dieu. Voici les pauvres exilés perdus en-
tre le mystérieux sphinx et ces colonnes aux 
proportions gigantesques) ils sont à la recher. 
che da la petite colonie de Juifs établie au 
pays des Phoroons. 

3. Joseph a trouvé de l 'ouvrog» parmi let 
trovailfeurs du bois dans ce pays de grands 
bâtisseurs. Reçue dons la colonie Juive, Ma-
rie 0 organisé la vie du ménage; la voici à 
l'ombre, dons la cour de sa maison: elle est 
occupée a moudre le araln dans un de ces 
moulins faits de deux meules comme s'en ser-
vent encore bien des peuplades ofricaines. 

4. L'Enfant Jésus «rondit. U voici qui fott 
ses premiers pos, ave « le sérieux un peu eH 
frayé des tout-petita qui se lancent dont ce»> 
te aventure . . • 

Il faut oHendre lo mort d'Hérode pour 
que le retour en la terre d'Israël «oit devenu 
sons danger. 

Réalisé par la SOCIETE CATHOLIQUE DE LA B/BLE. «n collaboration avec le Centre de la Bible diocésain. 
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More And Better Federal 
Housing Aid 

dans les 

O T T A W A ( C P A ) — Make 
no mistake about it — 
housing in Canada is s lump-
ing, and it 's not all due to 
the so-cal led " t i g h t - m o n e y " 
pol icy introduced by the de -
posed Liberal reg ime. 

Every prov ince in Canada 
except t iny Pr ince Edward 
Is land had a sharp decl ine 
In the number of houses 
s tar ted in the f i rs t f i v e 
months of 1957. Canada 's 
nat ionwide total f o r the Ja -
n u a r y - M a y per iod of this 
year : 27,602 units as against 
40,798 in the same per iod 
last year . 

Or take complet ions: in 
the f i rs t f i v e months of 
1956, 44,441 houses were 
completed , but in the same 
t ime this year the f i gure 
was 39,253. 

Or take units under cons-
t ruct ion : the number of 
units being built a t M a y 31 
this year was 57,483, but a t 
the same date last year Can-
ada's tota l was 74,033 ! 

T h e real estate c lass i f ied 
adver t i sements in the dai ly 
newspapers haven ' t dropped, 
though — so one can ' t argue 
tha t we 've got enough hou-
ses f o r our populat ion, espe-
c ia l ly in v i ew of the heavy 
Immig ra t i on over the past 
six months . 

T h e s imple f a c t of the 
ma t t e r is tha t housing costs 
are w a y out of proport ion to 
w h a t prospect ive home -
owners or home-bui lders are 
able ,to pay. 

That ' s where the Na t i ona l 
Housing A c t comes in. I t ' s 
des igned to he lp the consu-
mer purchase or build his 
home, but is i t e f f e c t i v e ? 

T h e answer is " n o " . 

For instance, the average in-
come of borrowers under NHA 
In 1956 was $5,312 yearly. But — 
only EIGHT PER CENT of those 
who filed income tax returns in 
1954 (the last year for which 
statistics are available) made 
above five thousand dollars! 

Again, only 204 out of a total 
of 47,593 borrowers under NHA 
— or FOUR TENTHS OF ONE 
PERCENT — came in the $3 
thousand-or-Iess income bracket. 
But — 64.2 percent of all per-
sons who filed lax returns in 
1954 niade less than three thou-
sand dollars! 

What could be done? 

First of all, loans should be 
issued through the Central Mort-
gage and Housing Corporation 
directly to the borrower. A spe-
cial revolving fund has been 8ug-
psted — a fund that completes 
In time the circuit between loans 
and payments. 

Secondly, Interest rate* should 

By H. G. H O W I T H 

(First in a series of articles) 

be lower. The maximum interest 
rates under the NHA increased 
from SVi to 5'/a percent in March 
1956, and from to 6 percent 
in January 1957. Loans for low-
income groups should bear in-
terest at 2 percent — not 6 per-
cent. 

The amount of the loan should 
be made 90 percent of the lend-
ing value up to $12 thousand in-
stead of $8 thousand as fixed by 
present legislation. (The average 
construction cost of all types of 
houses built under NHA was $11,-
667 in 1956.) 

An extension in the amortiza-
tion period from 25 to 30 years 
has been suggested. More people 
could borrow if payments could 
be spread over a longer period 
of time. 

Other improvements which 
have been offered include a ren-
tal subsidy fund to provide low 
rental housing for Canadians in 
lower income brackets who can-

not afford to buy or build hou-
ses; and a system of grants to the 
provinces by the federal govern-
ment. These grants would be 
turned over to municipalities to 
build schools and other expensive 
public facilities — in this way, 
the municipality would be able 
to take advantage of the provi-
sions of the NHA. 

High prices for homes and 
"tight money" are squeezing the 
prospective home-owner into an 
unenviable position. With the 
population on the increase, and 
the heavy immigration expected 
to continue for some time, the 
problem becomes more acute. 

It will be interesting to see 
the new government's approach 
to the housing problem, for hous-
ing Tmight well have been one of 
the silent but salient causes of 
the Liberal downfall. 

This real slump In a vital act-
ivity calls for a real solution — 
soon. 

Prior Consultation Avoids 
Unrest From Automation 

Labour-management experts agree that much labour trou-
ble can be avoided if management consults its employees before 
installing automatic machinery, according to an article,~ ''Auto-
mation In New York State", published in the INDUSTRIAL 
BULLETIN of the New York State Department of Labor for 
February 1957. 

An instance is given of a case in which a large organization 
decided to.instal automatic machines in its accounting depart-
ment. Rumours of the change caused serious concern among 
the office employees. The union made representations, with 
the result that unien and management sat down to discuss the 
impending changes. 

After a series of meetings and agreement was worked out 
which included: a recruitment drive among the employees to 
obtain volunteers who would take training in operating the 
new machines recruitment salaries were to be established at 
high levels to encourage employees to come forward; during 
the recruiting campaign no «ne would be hired from outside 
until it had been ascertained that a regular employee could 
not be retrained for the job; the employer agreed to do his 
best to provide comparable jobs within the organization for 
those whose positions were being abolished. 

In this case, the article says, "because management and 
labour met before actual installations and because intelligent 
action was taken in time, no one has been downgraded or fired 
because of the IBM machines". 

As an instance of the way in which automation may lead 
to an actual increase in employment, the article reported that 
in New York State, employment In the computing and related 
machines industry rose from 12,600 to 20,100 between 1947 and 
1954. 

The article points out that difficulties arising from auto-
mation are more easily overcome in an expanding firm or 
industry than in one that is stationary. "However, experience 
shows that even in non-expanding firms they can be solved 
if foresight is demonstrated", it adds. ... . 

Although the transition stage In the introduction of auto-
matic machinery is often difficult, with "fear of layoffs", when 
the change is once made "workers, on the whole, have been 
eager to get on automated jobs". 

(THE LABOUR GAZETTE) 

Ayez-Yous acheté un 

BON DE SOLIDARITE SYNDICALE! 

Sujets d'intérêt pour 
sysidîqués de Canadian Vickers 

Les négociations 

Des rencontres entre les repré-
sentants de la compagnie et de 
l'Union ont eu lieu cette semaine; 
les négociations ainsi que les 
pourparlers en sont encore au 
stage préliminaire, c'est-à-dire 
que les parties cherchent à se 
renseigner sur la portée des de-
mandes syndicales. 

L'on sait que ces négociations 
Intéressent quelque 1,300 em-
ployés de la division de la Ma-
rine de la Canadian Vickers, 
membres de l'Union nationale 
des Employés de Vickers. D'au-
tres négociations couvrant cer-
taines unités groupées dans les 
unions internationales sont aussi 
en court avec la compagnie. La 
convention de l'Union Nationale 
expire le 1er septembre 1957 
tandis que les conventions si-
gnées par les unions internatio-
nales expirent le 18 août 1957. 

Il n'y a pas eu d'entente ni 
de cartel entre • les diverses 
unions pour la négociation de ces 
conventions collectives de tra-
vail mais des représentants des 
divers locaux doivent se recori-
trer prochainement pour établir 
un plan de campagne qui béné-
ficiera à toutes les organisations 
et à leurs membres. 

M. S. Ted Payne qui dirige 
les négociations pour l'Union 
Nationale des Employés de Vick-
ers a eu un entretien avec le 
gérant général de la compagnie, 
Mr. J. E. Richardson. 

Avis aux membres 

Les officiers de l'Union nous 
prient de rappeler de nouveau 
aux membres qu'il est de leur 
avantage de fournir leur adresse 
exacte au local de l'Union. Plu-
sieurs employés qui avaient été 
mis à pied récemment n'ont pu 
être rejoints ni par les représen-
tants de la compagnie ni par les 
officiers syndicaux lors du »ap-
pel au travail parce que ni les 
uns ni les autres n'avaient l'a-
dresse exacte de ces employés. 

Le pique-nique 

Les préparatifs pour le succès 
du pique-nique annuel des em-
ployés de la Vickers et de leur 
famille qui aura lieu le 17 août 
prochain vont bon train et les 
membres du comité d'organisa-
tion sont unanimes à prédire un 
succès jamais remporté. Plusieurs 
volontaires ont offert leur colla-
boration pour travailler à l'or-
ganisation de la journée. 

Chacun son métier 

Plusieurs membres de l'union 
se sont plaints aux officiers du 
local du fait que plusieurs em-
ployés ne possédant pas leur li-
cence d'opérateurs dirigent la 
grue électrique sur le quai. 

I l est pourtant enténdu, d'a-
près les «vis qui sont «ffichés 
<iue seuls les opérateurs dûment 
licenciés peuvent faire fonction-
ner cette Outre les dangers 
que présente l'opération d « 

cette grue par une main d'oeu 
vre non qualifiée, il faut remet 
tre à l'honneur le vieux proverbe 
qui dit ''Chacun son métier et. les 
vaches seront bien gardées". 

Les vacances 
Plusieurs centaines d'employés 

ont commencé leurs vacances an 
nuelles vendredi dernier de sortt 
que tout est tranquille sur les 
chantiers cette semaine. Nou; 
souhaitons de joyeuses et heu 
reuses vacances à tous et leui 
souhaitons de revenir au travai' 
pleins d'entrain et sans avoir i. 
déplorer un accident fâcheux. 

Tirons ensemble 
Les membres de l'Union sont 

invités à souscrire au Fonds d( 
Solidarité syndicale de la CTCC 
pour venir en aide aux travail-
leurs de l'aluminium, soit er 
achetant un bouton-insigne soi. 
eh achetant des bons de Soli-
darité qui se vendent au local 
de rUnion en tranches de $5.00 
$10.00, $15.00, $25.00, $50.00 e' 
$100.00. Qu'on se souvienne qui 
le succès de la grève d'Arvid; 
va avoir son influence sur le: 
salaires et les conditions de tra 
vail par toute la province poui 
des années à venir et que h 
succès ne peut être assuré qu< 
si les grévistes sont soutenus fi 
nancièrement par tous les tra 
vailleurs, à plus forte raison pai 
les travailleurs de l'industrie mi 
tallurgique. 
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Strike Talks 
Enter Fourth Week NEWS 

Noti f ication by representatives of the Nat iona l Meta i Trades Feder-
^sd» » , C .C .C .L . , and the A l u m i n u m Company of C a n a d a has been given the 
^mvincial Minister of Labor , the Honorab le Antonio Barrette, of their in-

& VIEWS 
tdntion to resume strike talks on Tuesday of this week. 

Th is news release reached 
« L ô T rava i l " last Fr iday 
p t e r a meeting between 
M t h parties and the Labor 
Minister. 

T h e y had before them a 
10-polnt program suggested 

the Minister as a basis 
^f settl ing the strike in-

volv ing 6,500 workers who 
are members of the Nat ional 
tj'nion of A luminum Workers 
df Arvida, C.C.C.L., whose 
Ujnion is a f f i l i a ted to the 
Nat ional Metal Trades Fed-
œration. 

The negotiations now In 
their fourth week w e r e 
•scheduled , to be resumed 
yflth the Labor Minister last 
Fr iday but Company and 
X/nion representatives sfiid 
they would like to continue 
private discussions for an-
other day. 

At the series of daily meetings 
held last week high hopes were 
expressed by Labor Minister Bar-
rette for a settlement of the long 
stflke of the union workers who 
hsve been out for over 75 days. 

The Minister said both parties 
» « a e d his ten-point strike settle-
^ ï i t formula contained "alj that 
Q accessary to arrive at a settle-
ment". 

Pa said that both labor and 
^nagement had agreed to con-
MiJe negotiating "within the 
Mniework of the proposal I 
tnade last week". 

JiJegotiations would involve 
f i l i n g the best possible way of 
a|rj;)lying the formula. 

But the 10-point formula of 
abor Minister Barrette does not 
Incide with the essential de-
|nds made by the union cover-

seniority, grievance procé-
dé, the status of represent-

pres and officers of the union 
(iile the monetary propositions 
Mr. Barrette remain within a 

pennies of tjje offer made by 
Aluminum Company of Can-

S». 

Ifor the information of our 
readers we give below the 10-
ttflint formula advanced by Labor 
Mfliister Barretts for the settle-
likftiit of the strike: 

i—Retroactive pay of not less 
tijan $160.00 and not to exceed 
$|00 00 to be paid fill employees 
çÇ^ered by the agreement and 
agreed upon by both union and 
dOmpany. 

Xa the overall picture the aver-
Hjt̂  retroactive pay would be 
awout $180.00 for each worker. 

^—A system of job valuation 
yftuld be established by August 
Jî 1959 after a joint study by 
|ion and company with each 
' ty paying tnelr share of the 

i î disagreement is shown upon 
setting uj> o f the system, à 

éftîsiûît of an impartial arbiter 

will be binding on both parties. 

The arbiter's decision in the 
case is to be rendered after a 
delay not exceeding two months 
after the signing of the collective 
labor agreement. 

3—The clause covering rights 
of management and union which 
was accepted by both parties 
Tuesday July 3rd 1957 will be 
incorporated into the new con-
tract. 

4—The establishment of the 
40-hour week to be completed 
during the three months follow-
ing the signing of the labor con-
tract. 

5—The new labor agreement to 
be signed for a three-year period 
from August 1st 1957. 

(A)—From August 1st 1957 
salaries will be paid at the rates 
of $1.76 minimum to $2.45 max-
imum per hour. 

This would mean an hourly in-
crease of 26 cents. 

(B)—From August 1st 1958, 
an additional 9 cents which 
would place the minimum at 
$1.85 an hour and the maximum 
hourly rate at $2.62. 

(O—From August 1st 1959, 
when the new job valuation sys-
tem goes into effect, a minimum 
hourly increase of 7 cents will 
be paid the workers plus an ad-
ditional bonus of three cents an 
hour. 

6—A cost of living bonus from 
January 1st 1958 of 60 cents a 
week for all increases of one 
point in the cost of living index. 

This bonus would be compiled 
every three months. 

7—The existing differential in 
salaries in the company's several 
plants should disappear before 
August 1st 1959 when the new 
job valuation system starts oper-
ating. 

8—As of August 1st 1957 night 
shift premiums of 7 cents an 
hour will be paid workers on the 
4.00 p.m. to midnight shift and 
9 cents an hour for the midnight 
to 8.00 a.m. shift workers. 

After the contract has been in 
force for one year (August 1st 
1958) the premiums for night 
shift workers will be boosted by 
8 cents and 10 cents respectively. 

9—The present number of paid 
holidays at Arvida will remain 
"statu quo" with an additional 
paid holiday for the workers 
commencing August 1st 1958. 

10—A three-cent-an-hour bonus 
will be contributed by the com-
pany towards the maintenance of 
a sickness-insurance plan for the 
employees. 

la regard to these propositions 
here are some union demands 
which were ignored by Labor 
Minister Barrette when he drew 
up his 10-point formula: 
# The right of union officers 
^ho are employees of the com-
pany to conduct union business 
whea necessary. 

• The right to strike action or 
lock-out during the life of the 
agreement. Official status of 
union representatives and imion 
officials. 

• Preferred seniority for union 
representatives in the employ of 
the company. 

• Two extra paid holidays. 

• A new job valuation system. 

• Increases in pension benefits. 

« Immediate application of the 
40-hour work week. 

• Basic hourly rate of $1.875 
from November 15th 1956. 

• A cost of living bonus in ac-
cord with the consumers index. 

• Improvements in the regula-
tions concerning vacations. 

In regard to the Barrette prop-
ositions retroactive pay is placed 
at $160.00 per worker while the 
union demand calls for retro-
activity from October 15th 1956 
the expiry date of the agreement. 

The ^new job valuation system 
would 'not be put into operation 
for two whole vears from August 
1st 1959. 

The 40-hour work week would 
not be effective until three 
months after the signing of the 
new labor agreement. 

• Other union demands are: 

• Preferential seniority in cases 
of promotion or demotion. 

« Plant seniority to be consider-
ed in lay-offs and in cases of re-
hiring. 
• A limit to be placed on Sun-
day work. 
• Employees to be paid every 
week instead of the two-week 
waiting period now in force. 
« The right to contest all chan-
ges in established bonus pay-
ments. 
• Amendments to the grievance 
procedure. 
• Irrevokable and obligatory 
union contributions. 
• A one-year collective labor 
agreement. 
• Time and one half for (Jay 
workers with double time paid 
for Sunday work and holiday 
work. 
• Time and one half for Satur-
day, Sunday and holiday work. 
• A guaranteed 40-hour work 
week. 
« A four hour minimum to be 
paid workers who are called to 
work outside of regular work 
hours. 

The Barrette formula calls for 
a three-year contract Instead of 
a one year agreement. 

It Is only natural that the Ar-
vida strikers were left without 
any impression when they learn-
ed of the formula put forward 
by Barrette. 

At this point in the tajjcs a 
dead-lock seemed imminent not-
withstanding the optimistic dec-
laration for a settlement made 
by Labor Minister Barretts, 

Items of Interest to Workers 
at Canadian Vickers Limited 

Negotiations are progressing 
Meetings between union and 

management have taken place 
last week and the talks are still 
in the preliminary stage. 

Both C.C.C.L. and International 
Unions are now negotiating with 
Canadian Vickers Limited for the 
renewal of their respective collec-
tive labor agreements. 

The agreements when signed 
will cover . over 1,300 marine 
workers who are members of the 
National Union of Vickers Em-
ployees C.C.C.L. while the other 
unions cover Boilermakers, 
Plumbers, Steamfitters, Machin-
ists and Sheet Metal Workers. 

The C.C.C.L. contract expires 
on September 1957 while the 
other union agreements finish on 
August 18 1957. 

There has been no inter-union 
agreement to negotiate jointly 
as has been done in the past, 
but officials of both unions have 
met and made arrangements to 
meet together shortly to map 
out a campaign which will bene-
fit both organizations. 

Mr. S. Ted Payne who is con-
ducting negotiations at Canadian 
Vickers has met with Vickers 
general manager Mr. J. E. Ri-
chardson. 

Readers of this column will 
be kept informed of develop-
ments as they occur. 
Memo to members 

Officials of the National Union 
of Vickers Employees C.C.C.L. 
have again asked this column to 
appeal to all workers to check 
and make sure that the union 
and company have your present 
address on file. 

Several workers who were in 
line to be recalled to their jobs 
after the recent lay-offs could 
not be reached by company or 
union as they had failed to leave 
their present address. Please 
comply with this request. 
Picnic 

Preparations for the annual 
picnic which is sponsored by 

the Canadian Vickers Mutual As-
sociation have been completed 
and the committee wishes to 
thank all those who volunteered 
their services to help with the 
work or organization. 

The response for volunteer 
workers was very gratifying and 
the extra help the committee was 
given is very much appreciated. 
Thanks to all who helped. 

We have no doubt the way 
things are now that this year's 
outing will even surpass last 
year's successful picnic. 
Stick to your own job! 

The union has been approach-
ed by several members who say 
that others than the regular li-
censed operators of the electric 

_ crane on the dock are acting as 
operators. 

There is a notice posted on 
the crane which means exactly 
what it says. 

"None but licensed operators 
are allowed to operate this cra-
ne". 

Apart from the safety angle 
involved these "operators" who 
have no business doing this Job 
are advised to stick to their own 
jobs and follow the old motto 
"Live and let live". 
Vacations in full swing 

Many hundreds of employees 
left last Friday on their annual 
vacations. The yard ands shops 
will be very quiet this week. We 
wish all the vacationing ship-
builders the very best of luck 
on their holidays. Observe all 
safety rules on the highways and 
come back to your jobs without 
any accidents. 

Support the fund ~ 
Members are invited to contact 

their union office or department-
al steward as to how they may 
support the current C.C.C.L. So-
lidarity Fund for the aluminum 
strikers at Arvida. Vickers mem-
bers have to date made a won-
derful showing In contributing 
to the Fund. Keep up the good 
work. 

C C C L S O L I D A R I T Y F U N D 

Let's All Pull Together 
A Little More 

The grand total of $333,405.95 has been obtained in the 
$500,000 objective set by the C.C.C.L. union to set up a solida-
rity fund to aid the aluminum strikers of Arvida who have 
been outstanding in their demonstration of union solidarity 
during their 75-day old strike. 

Let's all pull together a little more and help to reach our 
objective which was set by the union to help a group of union 
men who deserve nothing but the highest praise for the won» 
derful fight they have put up to win decent wages and better 
working conditios. 


